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Afin de comprendre les modalités d'exercice en France de la profession de pédicure-podologue, il apparaît nécessaire de retracer son histoire. L'enseignement des soins a longtemps été séparé de celui de l'appareillage. Le titre de pédicure-podologue date de 1984. La formation à ce métier en France évolue vers l'universitarisation et donne accès au doctorat en science. Les pédicurespodologues pourront plus largement intégrer les services hospitalo-universitaires. Cette reconnaissance ne permet pas encore la pratique avancée.

Classification: Public

Habitués à suturer des plaies, ceux-ci vont jusqu'à pratiquer quelques opérations au XIV e siècle, mais un arrêté du Parlement de Paris mettra rapidement fin à cette compétence [3,[START_REF] Onpp | notre profession fête ses 70 ans et quelques… siècles[END_REF]. TEG1 C'est au XVIII e siècle, sous le règne de Louis XV, que se manifeste Rousselot, alors premier représentant de la profession de "chirurgien-pédicure". Considéré comme le père de la podologie moderne, il est l'auteur d'ouvrages relatifs à la prise en charge des affections épidermiques [START_REF] Rousselot | Nouvelles observations ou méthode certaine sur le traitement des cors[END_REF]. Son élève Nicolas Laforest, qui se définit comme "chirurgien-pédicure du Roi et de la famille royale" est à l'origine d'une des premières publications françaises, L'Art de soigner les pieds, datant de 1781 [START_REF] Laforest | L'art de soigner les pieds, contenant un traité sur les cors, verrues, durillons, oignons, engelures, les accidens des ongles et leur difformité[END_REF]. Il est notamment précurseur de la podologie, avec la création d'un cours de podologie dispensé à l'hôtel des Invalides à la fin du XVIII e siècle. TEG1 En 1820 apparaît pour la première fois la notion de semelle, avec le Dr Mathieu Dudon, alors destinée à soulager les affections épidermiques : « Il y a des personnes qui font usage d'une semelle de feutre de chapeau à laquelle on pratique des trous qui correspondent aux endroits où ces tubercules étaient placés. Cette semelle se fixe aux bas ou aux chaussons par quelques points de suture, pour qu'elle ne se dérange pas en glissant par l'effet de la marche. Ce moyen a non seulement l'avantage de procurer un grand soulagement, mais encore est très nécessaire pour empêcher que le poids du corps n'exerce une pression directe sur le siège primitif du mal ; cette pression pouvant suffire pour entraîner la récidive » [START_REF] Dudon | du pédicure ou l'art de soigner les pieds. 3 e éd[END_REF]. La première école formant à la profession de pédicure et de podologue est créée en 1872 à Paris. Suite à la volonté des pédicures de voir naître une réglementation de leur profession, le Syndicat des pédicures spécialistes est créé en 1935. En 1940, le Dr Huet et le Pr René Leriche créent les premiers cycles d'enseignements de la pédicurie [2], à l'hôpital Léopold-Bellan, à Paris. La Société de podologie est formée peu après, en 1943. Les deux premières consultations de podologie avec soins s'ouvrent en 1944 à l'hôpital du Val-de-Grâce et à l'hôpital Cochin, à Paris.

T1 Évolution des diplômes

Pendant longtemps, les domaines du soin et de l'appareillage ont été séparés en deux formations distinctes. L'arrêté du 16 mars 1944 définit un certificat d'aptitude professionnelle (CAP) de prothèse en podologie et orthopédie [START_REF]Création d'un certificat d'aptitude professionnelle de prothèse en podologie et orthopédie[END_REF] et la loi du 20 mars 1944 inscrit la création d'un CAP de pédicurie [START_REF]Institution d'un certificat d'aptitude à la profession de pédicure et définition de l'exercice illégal de cette profession[END_REF]. Ces derniers seront abrogés à la Libération. TEG1 La loi n° 46-857 du 30 avril 1946 [START_REF]tendant à réglementer l'exercice des professions de masseur gymnaste médical et de pédicure[END_REF] est l'acte fondateur de la profession, qui est inscrite pour la première fois en tant que profession de santé. Cette loi est à l'origine de la création du diplôme d'État (DE) de pédicure, et pose par la même occasion une première approche de définition des actes liés au métier : « traiter directement des affections épidermiques et unguéales du pied à l'exclusion de toute effusion de sang… pratiquer les soins d'hygiène, confectionner et appliquer les semelles destinées à soulager les affections épidermiques… traiter les cas pathologiques de leur domaine ». La profession de pédicure est inscrite le 7 octobre 1953 dans le premier Code de la santé publique. TEG1 La partie appareillage évolue du CAP vers un brevet professionnel (BP) de prothèse en podologie et orthopédie (arrêté du 14 février 1951 [START_REF][END_REF] [16] pose une nouvelle définition officielle des actes professionnels accomplis par le pédicure-podologue, en détaillant les troubles sur lesquels les praticiens interviennent (diagnostic des cors, durillons, verrues, hyperkératoses et soins maintenant l'intégrité du pied) [START_REF]Ordre national des pédicures-podologues. Un nouveau cursus pour les pédicures-podologues[END_REF]. TEG1 Ce n'est que le 2 octobre 1991 [18] qu'un décret fixe la durée des études dans le but d'obtention du nouveau DE à une durée de trois ans. La profession passe donc de la prise en charge de la peau et des ongles, à la capacité de prendre en charge les troubles morphostatiques et dynamiques du pied et du membre inférieur, ainsi que leurs répercussions. Jusqu'en 2012, le pédicure-podologue possède un diplôme reconnu à un niveau bac + 2, malgré trois années d'études pleines.

T1 Instances, évaluation des pratiques et formation continue

Dans le cadre de la loi n° 2004-806 relative à la politique de santé publique du 9 août 2004 [19], la formation continue des pédicures-podologues devient obligatoire (article L4382-1 du Code de la santé publique 1 [20]). TEG1 L'Ordre national des pédicures-podologues (ONPP) est créé [21] et devient concret à la suite des élections de juin 2006. Il s'agit d'une instance privée, autonome, chargée d'une mission publique, qui rassemble et unifie l'ensemble des professionnels habilités à exercer sur le territoire français. L'Ordre est chargé d'organiser la profession et de défendre son honneur, son indépendance et ses intérêts. Dans le cadre de sa fonction administrative et réglementaire, le Conseil national de l'Ordre des pédicures-podologues intervient dans la formation initiale et continue, et dans l'évaluation des pratiques professionnelles (EPP). TEG1 Une commission formation, compétences et EPP est constituée et a pour but de soumettre des propositions dans le cadre de la formation initiale, et d'aider à la mise en place de l'EPP. La première tâche pour cette commission, en 2007, est alors d'élaborer le référentiel métier, inventaire de la profession et des compétences requises, avant de pouvoir se pencher sur la formation liée à ce métier. Le 28 octobre 2007 est publié au Journal Officiel le Code de déontologie du métier de pédicurepodologue, texte fondateur pour la profession (décret n° 2007-1541 [22]). Il est intégré au Code de la santé publique, renouvelant ainsi la place de la pédicurie-podologie au sein des professions de santé. Il fixe les droits et devoirs des praticiens et contribue à protéger le titre de compétence tout en reconnaissant les qualités exigibles du pédicure-podologue. Il bénéficiera de deux actualisations en 2012 [23] et 2016 [24]. L'EPP se met en place en 2009-2010 et permet aux praticiens d'analyser leurs données réelles de pratique à partir de critères prédéfinis en vue de leur amélioration. L'EPP fait partie intégrante du développement professionnel continu (DPC), dont les décrets paraissent en janvier 2012 [25,26], et qui devient effectif en 2013.

T1 Universitarisation : référentiel licence-master-doctorat

La déclaration de Bologne du 19 juin 1999 [27] est un événement majeur dans l'histoire du métier de pédicure-podologue. Elle vise à l'harmonisation du système européen de crédit correspondant à un nombre d'heures de formation universitaire. Ce texte a été le support de la démarche d'universitarisation concernant la formation initiale aux professions médicales et paramédicales. Elle est notamment à l'origine de la réforme des formations ouvrant aux professions médicales et paramédicales. Cette réingénierie tend à accompagner les évolutions de l'exercice professionnel, et entend donc définir avec précision tous les axes des champs abordés dans le cadre de la formation. Afin de permettre l'acquisition des compétences les plus à mêmes de permettre de réaliser des actes en adéquation avec les patients, les accords de Bologne insistent sur la nécessité de définir le métier pour amener à un référentiel de formation adapté aux logiques licence-master-doctorat (LMD). TEG1 Par conséquent, le ministère de la Santé enclenche en 2007 la démarche globale de réingénierie des diplômes du secteur sanitaire. Cela mène à la mise en place du dispositif LMD, prévue pour être active en 2010. La refonte du diplôme ne deviendra finalement effective qu'en septembre 2012 [28]. Les instituts de formation sont alors amenés à signer des conventions avec les secteurs santé des universités. La formation diplômante de pédicure-podologue se voit obtenir le grade de licence, et permet ainsi la poursuite d'études dans un cadre universitaire. Depuis cette réforme, le pédicure-podologue est reconnu à un niveau d'études licence (bac + 3). TEG1 Les études visant à l'obtention du DE de pédicure-podologue restent néanmoins dispensées dans des instituts de formations spécialisés, majoritairement privés, et orientent vers une pratique libérale dans 98 % des cas. Dans 11 établissements, l'admission se fait sur concours propre à l'institut de formation et donc de façon non consensuelle. L'institut de formation de Bordeaux est jusqu'alors seule exception à la règle, avec un accès sur concours via la première année commune d'études de santé. TEG1 Le 11 février 2016 est une date clé dans l'histoire de la profession, avec la grande conférence de la santé [START_REF]Grande conférence de la santé[END_REF]. Cet événement est organisé dans le but de pouvoir mener une profonde réflexion sur les nécessités d'innovations à apporter afin de mieux former les professionnels de santé, et ainsi permettre un meilleur exercice professionnel durant leur carrière. De nombreuses idées sur l'avenir des professions médicales et paramédicales vont en émaner. L'une d'entre elles mène au rapprochement des instituts de formation paramédicaux et des universités, afin de pouvoir quitter ce cloisonnement historique, et enfin permettre une réelle interprofessionnalité, en se basant primairement sur le développement des connaissances réciproques des autres métiers. L'idée de la mise en place de cycles de formation communs à plusieurs filières universitaires est soumise. Le but est de permettre premièrement d'uniformiser l'accès aux instituts et deuxièmement l'obtention de diplômes de grades universitaires. L'accent est mis lors de cette conférence sur la nécessité de transférer l'encadrement pédagogique des instituts privés vers l'université et met en lumière les nombreux freins à lever afin d'y parvenir. Un des objectifs majeurs reste la prise de conscience de l'importance de l'accès pour les professions médicales et paramédicales au domaine de la recherche, afin d'accéder au domaine scientifique, d'assurer une production par la profession elle-même de matière scientifique, et de ne pas laisser augmenter le gouffre abyssal existant vis-à-vis des pays voisins. Le décloisonnement des filières, des compétences, et des pratiques semble passer par l'élaboration de référentiels et de recommandations émanant de la recherche [START_REF] Onpp | notre profession fête ses 70 ans et quelques… siècles[END_REF]30].

T1 Vers la formation de podologue enseignants-chercheurs

Une des clés est l'émergence d'enseignants-chercheurs paramédicaux, et donc la création de postes spécifiques au sein d'équipes pluridisciplinaires en milieu hospitalier afin de permettre une évolution dans la prise en charge des patients. Ainsi Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé, et Frédérique Vidal, ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, ont-elles confié, en 2016, à Stéphane Le Bouler une mission dédiée à la poursuite de l'intégration des formations paramédicales et de maïeutique. L'avancée des pratiques dans la prise en charge des patients atteints de maladies chroniques étant un réel enjeu, l'objectif est de promouvoir la recherche en sciences de la rééducation, et de former l'ensemble des étudiants en santé à coordonner leurs soins autour des mêmes patients. L'ONPP est notamment auditionné et remet une contribution écrite relative aux futurs axes à suivre pour l'évolution de la profession dans le cadre de cette mission [START_REF] Bouler | Mission Universitarisation des formations paramédicales et de maïeutique[END_REF]. TEG1 Suite à la remise du rapport de M. Le Bouler [START_REF] Bouler | Mission Universitarisation des formations paramédicales et de maïeutique[END_REF], les instances ministérielles décident de lancer en mars 2018 un comité de suivi du processus d'universitarisation des formations de santé dont l'ONPP sera acteur [START_REF]Universitarisation des formations de santé : lancement du comité de suivi[END_REF]. Le développement de la recherche par l'émergence d'enseignantschercheurs nécessaire à l'interprofessionnalité se met en place et le changement est véritablement à l'oeuvre. Enseigner la recherche par la recherche est une opportunité pour la profession et permettra le développement de nouveaux métiers reposant sur de nouvelles formations. Par ailleurs, l'élaboration de ce projet se doit de passer par la suppression de la voie de sélection des étudiants Classification: Public par les concours propres aux différentes écoles et filières, devenus bien trop obsolètes. Le remplacement devrait s'effectuer par un recrutement exclusif selon une voie universitaire et donc une première année de licence commune. La recherche est une composante indispensable, mais manquant fortement à la profession de pédicure-podologue. Le développement de nouveaux champs de recherche dans les domaines de la réadaptation est un enjeu clé de l'intégration de nos formations à l'université. L'accès à la formation de pédicure-podologue via ParcourSup envisagé pour 2020 ne répond pas encore à l'ultime but qui est de trouver une voie commune pour chaque filière des professionnels de la rééducation. Un récent décret [33] a permis d'intégrer les sciences de la rééducation et de la réadaptation au Conseil national des universités, orientant un peu plus la profession de pédicure-podologue dans l'universitarisation. L'ouverture des champs de compétences est également en cours, avec récemment la possibilité du renouvellement de prescriptions d'orthèses plantaires datant de moins de trois ans (article L4322-1 du Code de la santé publique [START_REF][END_REF]), et la modification du décret de compétences par suppression de l'interdiction de l'effusion de sang. TEG1 En 2018, la stratégie Ma Santé 2022 a été lancée [35]. Il s'agit d'un plan de transformation de notre système de santé, qui apparaît aujourd'hui inadapté pour les patients et les professionnels [START_REF] Onpp | Ma Santé 2022 : une loi structurelle pour le monde de la santé qui risque d'impacter demain beaucoup de praticiens[END_REF]. Au regard du vieillissement de la population associé à la croissance exponentielle des maladies chroniques, le patient doit être au centre des attentions et ne pas être l'unique acteur permettant la mise en lien interprofessionnelle. L'augmentation des charges administratives, le manque de reconnaissance des bonnes pratiques professionnelles et le cloisonnement lié au diplôme ne semblent pas optimiser la prise en charge des patients. L'ONPP a ainsi proposé des amendements relatifs à l'universitarisation, l'émergence de possibles synergies entre professionnels de ville et hospitaliers, et l'évolution de la profession. La création d'un tronc commun aux différentes professions de la rééducation, le recrutement unique par voie universitaire, la création de passerelles permettant de changer d'orientation, la mise en place d'un socle commun européen, l'ouverture des champs de compétences, etc. Tout semble possible, mais un long chemin reste à tracer.

T1 Formations postdiplômes

Le DE de pédicurie-podologie équivaut, à l'heure actuelle, an niveau licence. Le rapprochement des instituts de formation avec les universités permet aux jeunes diplômés de poursuivre leurs études avec un master. Le plus souvent, les universités proposent des masters par la filière des sciences et techniques des activités physiques et sportives ou par les filières des sciences de l'éducation. Il reste toutefois de nombreux verrous, car aucune proposition automatique n'existe pour poursuivre à l'université. En effet, c'est une démarche individuelle de chaque étudiant de se renseigner et postuler lors de sa dernière année d'études à l'intégration dans un cursus master. Si l'étudiant poursuit des études en master avec une composante recherche, il peut ensuite postuler pour s'inscrire en doctorat. Ce dernier donne accès, après trois années d'études et de recherche, à l'obtention du grade de docteur en sciences (dont l'acronyme est PhD). C'est l'unique grade de docteur reconnu à l'international, car il repose sur un système de formation universitaire. À l'opposé, le titre de docteur en médecine est en réalité un doctorat professionnel de premier cycle et donc un DE non reconnu à l'étranger. À aucun moment les titres de master ou de docteur en sciences n'élargissent les champs de compétence du pédicure-podologue dans ses responsabilités médicales. Ces diplômes permettent seulement de pouvoir répondre aux prérequis pour enseigner en milieu universitaire ou pour une reconversion 2 . TEG1 Pour les diplômés depuis plus de deux ans, il est souvent nécessaire de passer par la validation des acquis de l'expérience (VAE) pour être autorisé à reprendre les études en master, voire directement en doctorat. Cette VAE intègre aussi bien le contenu du DE que le contenu des formations universitaires de type diplôme universitaire (DU). Les formations continues dispensées dans le cadre du DPC ne sont que peu ou pas reconnues par les universités. Les DU ou interuniversitaires sont des formations principalement théoriques, dispensées par les facultés de médecine à des professionnels de santé dans le cadre d'une spécialisation d'apprentissage. Chaque faculté de médecine a son propre programme de formation continue, et cela couvre des champs très vastes allant du pied diabétique aux statistiques en passant par l'analyse du mouvement. Un DU est considéré comme de la formation continue et coûte en moyenne 1 200 euros. Il est organisé en quatre à douze sessions de deux ou trois de formation jusqu'à un ou deux ans. À noter que certains DU sont qualifiants, par exemple les DU de type pied diabétique donnent accès à la clé POD, codification permettant la prise en charge remboursée pour les patients diabétiques. La majorité des DU n'est pas validée pour le DPC, ce qui entretient la séparation entre formation professionnelle et formation universitaire. TEG1 Depuis 2009, une vingtaine de pédicures-podologues a obtenu le grade de docteur en sciences. En 2018, les premiers doctorants biappartenants paramédicaux hospitalo-universitaires (financement agence régionale de santé, hôpital, université) ont été sélectionnés, parmi lesquels un pédicurepodologue. Le Conseil des ministres, réuni le 30 octobre 2019, a adopté le décret portant création d'une nouvelle section au sein du Conseil national des universités pour les disciplines des sciences de la rééducation et de la réadaptation (section 91) [37]. Les pédicures-podologues en font partie. Il est donc probable que dans les années à venir nous voyions l'émergence de pédicures-podologues possédant le statut d'hospitalo-universitaire.

T1 Conclusion

La profession de pédicure-podologue a énormément changé, des chirurgiens pédicures sans diplôme aux CAP en passant par le BP puis le DE. La formation initiale n'interdit plus l'accès aux études universitaires allant jusqu'au doctorat en sciences. Bien que cela ne donne pas le droit à des pratiques avancées, ces diplômes donnent les armes à notre profession pour évaluer, valider et développer notre discipline. Ces étapes sont indispensables pour faire reconnaître notre profession et assurer sa survie dans un contexte où notre champ de compétence est mis en concurrence au niveau européen avec des formations de niveau LMD équivalentes ou supérieures (pédicures médicales…), mais également au niveau national par l'essor de formation en un an de type "podologiste" ou encore la démocratisation des semelles conçues par ordinateur (du magasin de sport à la pharmacie). Il est important de souligner que l'évolution doit également passer par l'entrée des pédicurespodologues à l'hôpital de manière systématique que ce soit pour les pathologies de la locomotion, le diabète, mais aussi la cancérologie, la chirurgie, la médecine du sport ou encore la prise en charge du handicap.
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Notes

1 Article abrogé par décret n° 2016-942 du 8 juillet 2016. 2 Il est à noter que le coût de l'inscription à une année universitaire est autour de 500 euros et peut aller jusqu'à 3 000 euros pour des masters catégorisés "paramédicaux". 
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La séparation dans la formation de l'appareillage se situe entre 1974 et 1975. Ainsi

  ). Par la suite est créé un brevet de technicien (BT) pédicure orthopédiste et prothésiste en podologie (arrêté du 15 juin 1959 [12]), qui prévoit un an d'études après obtention du DE, dans un établissement spécialisé. , le BT supérieur (BTS) en podo-orthèse est créé. Le pédicure (DE) et le podo-orthésiste (BTS) sont tous les deux aptes à fabriquer des orthèses plantaires, cependant, seul le pédicure est alors un professionnel de santé. Le décret n° 77-299 du 22 mars 1977 modifie de nouveau les épreuves préparatoires au

	DE [14]. En découle la loi du 25 mai 1984 [15], qui officialise la transformation du titre de pédicure en
	celui de pédicure-podologue.
	TEG1
	Le décret n° 63-482 du 10 mai 1963 [13] impose une formation préparatoire au DE, ainsi qu'un
	examen d'entrée issu de cet enseignement préliminaire. En 1974, la formation à l'examen clinique et
	à la réalisation d'orthèses plantaires est intégrée au programme d'obtention du DE de pédicure.
	L'enseignement théorique et pratique dure deux ans, alors qu'il fallait précédemment trois ans au
	total (deux pour le DE, plus un pour le BT).
	TEG1 Classification: Public

Le décret du 19 juin 1985